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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
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DATUM: 31.12.2022
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Verfassungsfragen

« Au nom de Dieu Tout-Puissant !
Le peuple et les cantons suisses,
conscients de leur responsabilité envers la Création [...] »

Ainsi commence la constitution fédérale de la Confédération suisse. Son préambule,
qui date de la dernière révision totale du texte fondateur de l'État, en 1999, mentionne
explicitement un «Dieu chrétien» ainsi que la «Création», selon le député Fabian
Molina (ps, ZH). Considérant que ces références contreviennent à la neutralité de l'État
en termes de confession, le socialiste propose de modifier ces trois lignes, en les
remplaçant par «Le peuple et les cantons suisses, conscients de leur responsabilité
envers l'environnement, [...]». Le zurichois invoque l'art. 15 Cst et l'art. 9 CEDH, qui
garantissent la liberté de conscience et de croyance, pour mettre en avant
l'ambivalence du préambule. De plus, il souligne que les relations entre l’Église et l’État
relèvent de la compétence des cantons, en vertu de l'art. 72 Cst. Afin d'être compatible
avec ces articles, il serait donc nécessaire d'introduire un préambule laïc. Cette
requête avait déjà été formulée par la gauche lors de la révision totale de 1999, sans
trouver cependant de majorité.
Un scénario similaire se dessine pour l'initiative parlementaire Molina. Elle n'a, en tout
cas, pas trouvé grâce aux yeux de la commission des institutions politiques du Conseil
national (CIP-CN). Par 14 voix contre 6 (2 abstentions), la commission a proposé de ne
pas donner suite à l'objet, arguant que la formulation du préambule a déjà donné lieu à
de vastes discussions lors de la révision de 1999. La formulation actuelle est donc le
résultat d'un processus démocratique. En outre, la commission estime qu'une
modification du préambule ne devrait pas intervenir dans le cadre d'une révision
partielle de la constitution. Celui-ci n'a de toute façon pas force légale et donc aucune
implication sur les droits et obligations des citoyennes et citoyens. Une minorité
partage cependant l'avis du député Molina et estime qu'il y a d'autres moyens
d'exprimer «l'humilité et la modestie» que le préambule a pour vocation de
transmettre.
Dans la Sonntagszeitung, le journaliste Markus Somm a rappelé que la mention à «Dieu
Tout-puissant», si elle peut paraître dépassée aujourd'hui, trouve ses racines dans la
première constitution de 1848. Alors que les démocraties européennes étaient encore
balbutiantes, la référence divine visait à établir le lien direct entre le peuple et les
cantons suisses et le pouvoir, évitant de passer par un monarque qui hériterait son
pouvoir de Dieu. L'objectif n'était donc pas de créer un état chrétien, mais bien
d'affirmer le pouvoir du peuple et des cantons comme organes principaux de la
Confédération, indique Somm. Conserver le préambule tel qu'il a été formulé à l'origine
serait donc un moyen de souligner la souveraineté du peuple et des cantons. D'autres
voix se sont cependant élevées dans la presse pour faire remarquer que le préambule
ne collait plus avec l'air du temps: dans la Weltwoche, l'éditorialiste Urs Paul Engeler a
plaidé en faveur de l'abandon des «fioritures» («Schwulst») de la préface, arguant
qu'une formule telle que «le peuple et les cantons suisses se donnent la constitution
suivante» suffirait. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.04.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Ayant pour objectif de modifier le préambule de la Constitution fédérale, l'initiative
parlementaire de Fabian Molina (ps, ZH) n'a pas été couronnée de succès lors de son
passage devant le Conseil national. Par 113 voix contre 59, la chambre basse n'a pas
souhaité donné suite à l'objet. 18 parlementaires se sont abstenu.e.s, dont 14
provenaient du camp socialiste, indiquant que la proposition du député Molina n'a pas
fait l'unanimité au sein même de son parti. Les partis bourgeois l'ont en revanche
rejetée en bloc. 
Au nom d'une minorité de la commission des institutions politiques (CIP-CN), Céline
Widmer (ps, ZH) a émis le souhait de discuter à nouveau de la formulation du
préambule, plus de 20 ans après l'entrée en vigueur de la Constitution de 1999. Entre-
temps, de nombreux cantons ont retiré la mention à Dieu de leur constitution, ce qui,
selon la zurichoise, démontre que d'autres formulations sont possibles pour exprimer
les notions de modestie et d'humilité que le préambule a pour vocation de transmettre.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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L'argument inverse a été brandi par Michaël Buffat (udc, VD), qui a souligné que de
nombreux cantons ainsi que d'autres États font également mention d'une entité
supérieure dans leur constitution. Au nom de la majorité de la commission, le député
agrarien a mentionné les origines historiques du préambule, dont le but était
notamment de rappeler qu'aucun roi ni parti ne détient le pouvoir suprême en Suisse.
Selon lui, l'argument de la laïcité ne doit pas suffire pour effacer des symboles de
l'histoire suisse, sans quoi on pourrait à l'avenir proposer de «supprimer la croix des
armoiries fédérales». Des arguments suivis donc par une majorité des membres de la
chambre du peuple. 3

Nationale Identität

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 4

MOTION
DATUM: 08.06.2021
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Landes- und Weltausstellungen

Mitte Juli 2019 wurde eine mediale Kontroverse über den Auftritt der Schweiz an der
Weltausstellung 2020 in Dubai ausgelöst, als bekannt wurde, dass der Schweizer
Pavillon grosszügig vom Tabakproduzenten Philip Morris gesponsert werden sollte.
Insbesondere Bundesrat Ignazio Cassis geriet wegen des «Tabaksponsorings» in Kritik,
auch da er ehemals als Präventivmediziner tätig war.

Die Zeitungen der CH Media legten im Juli offen, dass es sich bei den beiden
Hauptsponsoren der Expo um Schindler sowie Philip Morris handle, aber auch
Unternehmen wie Nestlé, Novartis und Clariant Geldgeber seien. Denn anders als bei
früheren Auftritten an Weltausstellungen stamme diesmal über die Hälfte des Budgets
(CHF 7.5 Mio. von insgesamt CHF 15 Mio.) für den Schweizer Pavillon von Sponsoren. Wie
das EDA gegenüber CH Media bestätigte, wollte sich der weltgrösste Tabakhersteller
Philip Morris mit Sitz in New York (USA) und Lausanne als «Main Partner» mit einer
Summe von rund CHF 1.8 Mio. am Schweizer Pavillon beteiligen. Als solche erhalten die
Konzerne im Gegenzug eine «Assoziation ihres Images mit jenem der offiziellen
Schweiz», was heisst, dass sich der Zigarettenkonzern mit «dem Gütesiegel der
Eidgenossenschaft» der Weltöffentlichkeit präsentieren könne, betonten die Medien.
Dazu gehöre ein sogenanntes «Sponsoringpaket mit über 30 Leistungen», welches
beispielsweise eine permanente Ausstellungsfläche von 75 Quadratmetern im Pavillon
oder das Recht beinhalte, das offizielle Logo des Pavillons für eigene Werbung zu
verwenden. Auch auf Bildschirmen an und ausserhalb der Weltausstellung dürfe der
Tabakkonzern mit der «Marke Schweiz» Werbung betreiben, zudem profitiere er von
den «Verbindungen des Bundes zu den lokalen Behörden in Dubai».
Das Aussendepartement beteuerte derweil, dass man sich an die Gesetze der Schweiz
und des Gastlandes halte und der Bund sich nicht an der Bewerbung «tabakbezogener
Produkte» beteiligen werde. Dennoch werde es auf dem Pavillon eine nur für Personen
über 21 Jahren zugängliche Dachterrasse geben, wo man die «Heat-not-burn»-
Zigarette IQOS werde testen können. Diese elektronische Zigarette wird von Philip
Morris gerne als neuartige Form des Tabakgenusses angepriesen, gar als Verbindung
zwischen «Wissenschaft und Innovation» – wofür eben «der Schweizer Pavillon die
perfekte Plattform» darstelle, wie der «Blick» einen Konzernsprecher zitierte. Wenn
aber nun auch das Departement von Bundesrat Cassis diesbezüglich von einer
«Alternative zur traditionellen Zigarette» spreche, so töne dies wie der Werbespruch
von Philip Morris, konstatierte die Aargauer Zeitung.

Neben Reaktionen, die gesundheitspolitische Bedenken vorbrachten, löste der Fall
auch eine grundsätzliche Diskussion um die Sponsoringpolitik des Aussendepartement
aus. Die Präsidentin der APK-NR, Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) kündigte
aufgrund der vielen Reaktionen eine Grundsatzdebatte über die Sponsoringpolitik des
Aussendepartements in ihrer Kommission an. Auch äusserten sich weitere Schweizer
Parlamentarierinnen und Parlamentarier zum Fall: Carlo Sommaruga (sp, GE) etwa
sprach laut der «Tribune de Genève» von einer Privatisierung der «politique étrangère»
und gleichzeitig sicherte Bundesrat Cassis zu, er wolle die Sponsoringpartnerschaft
überprüfen, denn er sei noch «gar nicht im Detail» über die Sache informiert worden.
Später teilte der Aussenminister gegenüber der Medien gar mit, das Dossier sei nie auf
seinem Tisch gelegen.
Die Berichte über die umstrittene Zusammenarbeit und die Spekulationen über die
Rolle sowie die Kritik an der Person Cassis' häuften sich schliesslich ebenso wie die
Sorge um das internationale Image der Schweiz. Denn, so ein Kommentar von Anna
Wanner in der Aargauer Zeitung, dem Tabakkonsum hafte heute ein negatives Bild an
und dieses färbe durch das Sponsoring Philip Morris' auch auf die Schweiz ab.
Zeitgleich titelte man im deutschen «Handelsblatt»: «Rauchen gefährdet die
Gesundheit – und das Image».
Die Sorge um einen Imageschaden teilte schliesslich auch Cassis: Aufgrund der heftigen
Kritik verordnete der Bundesrat den Verzicht auf die Gelder des Tabakkonzerns. Damit
wird Philip Morris an der Weltausstellung 2020 in Dubai als Sponsor wegfallen, wie die
Presse am 31. Juli bekannt gab. Man wolle das Hauptziel in Dubai, die «Vermittlung eines
positiven Images der Schweiz», nicht in Frage stellen, lautete die Begründung in einer
Medienmitteilung des Aussendepartements, denn für die Ausstellung werden 25 Mio.
Besucher aus 190 verschiedenen Ländern erwartet.

Mit dem Entscheid zu Philip Morris erteilte Cassis zudem der EDA-Organisation
«Präsenz Schweiz» den Auftrag, die Sponsoringpraxis des Bundes zu überprüfen. Es war
nämlich bereits das zweite Mal in diesem Jahr, dass der Tabakkonzern Philip Morris mit
seinem Sponsoring öffentlicher Schweizer Anlässe für Aufsehen sorgte: Im Juni trat der

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.11.2019
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Konzern als Sponsor beim Eröffnungsfest der neuen Schweizer Botschaft in Russland
auf. Im Ständerat liebäugelte man deshalb bereits mit einem Verbot von Finanzierungen
öffentlicher Veranstaltungen durch die Tabakbranche. 5

Staatsjubiläen

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 6
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En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
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dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 7

De 1848 à 2023 : cette année, la fête nationale a été imprégnée par l'anniversaire des
175 ans de l'adoption de la première Constitution fédérale. Tant dans les discours que
dans la presse, de nombreuses mentions ont été faites à cet événement fondateur de la
«Willensnation» helvétique. En particulier, les conseillers fédéraux et conseillères
fédérales y ont fait allusion lors de leurs diverses visites dans toute la Suisse. Pour sa
première fête nationale en tant que membre du gouvernement, Elisabeth Baume-
Schneider a été reçue sur la prairie du Grütli par la société suisse d'utilité publique
(SSUP). La jurassienne a prononcé un discours axé sur la jeunesse, rappelant d'ailleurs
qu'elle est elle-même favorable à l'introduction du droit de vote à 16 ans. En ce sens,
elle a loué la nature évolutive de la Constitution, à la fois garante d'un héritage, mais qui
peut aussi se tourner vers l'avenir et s'adapter à l'évolution de la société. Au musée en
plein air Swissminiatur, à Melide au Tessin, Albert Rösti a attribué le succès de la Suisse
à son originalité, saluant la stabilité des institutions, comme l'a également fait son
collègue Guy Parmelin. Cette fête nationale était particulière pour le président de la
Confédération Alain Berset, qui a prononcé son 24ème et dernier discours en tant que
conseiller fédéral, lui qui quittera le collège gouvernemental en fin d'année après avoir
été 12 ans en fonction. A Lausanne, il a mentionné dans son discours l'esprit pionnier
de la première Constitution, un texte «qui a jeté les bases d'une Suisse prospère et en
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constante évolution». Avec sa venue, Lausanne accueillait pour la quatrième année
d'affilée le ou la présidente de la Confédération, après Simonetta Sommaruga en 2020,
Guy Parmelin en 2021 et Ignazio Cassis en 2022.
Dans les mois précédant le premier août, la SSUP a fait couler de l'encre dans la presse,
en raison de tensions au sein du comité de l'association vieille de plus de deux siècles.
Un membre conservateur du comité lui reprochait d'être trop à gauche, et de ne
permettre qu'aux voix urbaines et progressistes de s'y exprimer. Il a ainsi proposé
d'intégrer de nouveaux membres issus de la droite conservatrice. Selon lui, le président
Nicola Forster aurait favorisé des membres de son réseau au sein de l'organisation. Ce
dernier, par ailleurs vert'libéral zurichois, a contesté ces reproches, arguant que la
composition du comité était équilibrée. Peu après ces échanges, les demandes
d'adhésion à la SSUP ont explosé, provenant d'abord de milieux de droite, puis de
gauche. Selon Forster, il s'agissait là d'une tentative de politisation de l'association, qui
se veut neutre. Il a parlé d'une «Kulturkampf ums Rütli, mitten im Wahljahr». En
conséquence, la SSUP a bloqué les nouvelles adhésions. La NZZ a critiqué la manière
d'agir de Forster, qui voudrait faire de la SSUP «le réduit de la société civile libérale de
gauche». Le membre dissident n'a finalement pas été réélu au comité lors de
l'assemblée générale. En réaction, l'organisation bourgeoise «Team Freiheit» a lancé
une pétition pour que la SSUP rende l'administration de la prairie du Grütli – dont elle
est responsable – à la Confédération. En conclusion, la SSUP, dont le but est de
soutenir la cohésion sociale dans le pays, faisait ainsi face au défi de reconstruire sa
propre cohésion, d'après le Temps.
A l'approche des élections fédérales, cet épisode a montré, selon la presse, deux
visions de la Suisse qui s'opposent. D'une part, celle de 1291, reposant sur les mythes
fondateurs du Grütli et de Guillaume Tell par exemple, qui n'ont pourtant jamais
existés. D'autre part, celle de 1848, avec la rédaction et l'adoption de la première
Constitution, posant les bases de la Suisse moderne au sein d'une Europe encore
dominée par de puissants empires. Deux visions incarnées par les conservateurs d'une
part et les libéraux réformistes de l'autre, des forces qui s'opposent également au sein
de la SSUP. Pourtant, selon un éditorial publié dans le Temps, «la force de ce pays qui
va bien [la Suisse] a toujours résidé dans sa faculté d'évoluer dans le champ de ces
tensions séculaires». Ces différentes conceptions de l'identité suisse sont également
revenues sur le tapis lors des débats sur une motion demandant d'introduire le 12
septembre, jour de l'adoption de la Constitution en 1848, comme nouveau jour férié
national. 8

Image der Schweiz im Ausland

Im Februar 2019 hatte der Bund zusammen mit dem Kanton Genf eine Stiftung
gegründet, «die das Land zukunftstauglich machen soll», wie die NZZ im Juni
berichtete. Die Stiftung mit dem Namen Geneva Science and Diplomacy Anticipator
(Gesda) werde in den nächsten Jahren mit CHF 3 Mio. unterstützt, damit die Rolle der
Schweiz als Gastland gestärkt werden könne. Die Gründung der Stiftung fand im
Zusammenhang mit der Aussenpolitschen Strategie 2020-2023 statt.
Während im Nationalrat im Juni und im Ständerat im September letztlich die CHF 111
Mio. zur Umsetzung der Aussenpolitischen Strategie mehrheitlich gutgeheissen wurden,
gab es im Vorfeld Widerstand hinsichtlich der in diesem Betrag enthaltenen CHF 3 Mio.
zur Finanzierung der Stiftung: Bereits im März wollten Fabian Molina (sp, ZH, Frage
19.5029) und Samira Marti (sp, BL; Frage 19.5032) in einer parlamentarischen
Fragerunde vom Bundesrat wissen, was denn die konkreten Aufgaben der Gesda seien
und weshalb die Stiftung vorwiegend von Nestlé-Vertretungen präsidiert werde. Die
beiden empfanden es als störend, dass der ehemalige Nestlé-Chef Peter Brabeck-
Letmathe als Stiftungspräsident und Patrick Aebischer, ehemaliger Verwaltungsrat der
Nestle Health Science SA und ehemals Präsident der EPFL, als Vize-Präsident
vorgesehen waren. Die Stiftung, so die Antwort des Bundesrats, solle die
«gesellschaftlichen Auswirkungen der technologischen und wissenschaftlichen
Herausforderungen des 21. Jahrhunderts analysieren und Lösungen vorschlagen», wie
die Gesellschaft damit «in Respektierung der demokratischen Werte und der
Menschenrechte» umgehen könne. Brabeck-Letmathe und Aebischer seien durch ihre
Erfahrung und ihr internationales Renommee in der Lage, mit der Stiftung die zur
Umsetzung dieser Aufgabe benötigte «globale Wirkung» zu erzielen.
Molina versuchte dennoch im Juni per Antrag im Nationalrat die CHF 3 Mio. für die
Stiftung aus dem vorgesehenen Budget zu streichen – erfolglos: 137 Nationalrätinnen
und Nationalräte stimmten für den Antrag der Mehrheit, 51 für den Minderheitsantrag
Molinas. Den vielen Kritikerinnen und Kritikern sei einerseits durch die
bekanntgewordene Beteiligung von alt-Bundesrätin Micheline Calmy-Rey und SNF-
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Präsident Matthias Egger am Projekt, andererseits durch die Legitimierung der Stiftung
durch den Bundesrat in seinem Antwortschreiben an Molina und Marti als
Innovationsplattform unter «Aufsicht der Eidgenössischen Stiftungsaufsicht» der Wind
aus den Segeln genommen worden, wie die NZZ analysierte. Auch Aebischer hatte sich
in einem Beitrag in der Aargauer Zeitung vom Juli trotz der Kritik Molinas zuversichtlich
gezeigt: Genf und die Schweiz als «Verwahrer» der Menschenrechte und Sitz
zahlreicher internationaler Organisationen seien wie geschaffen für die Gesda. Er sah
die Notwendigkeit der Stiftung indes darin, ein Instrument zu schaffen, welches
Dynamik in die Politik zu bringen und dieser Handlungsmöglichkeiten aufzuzeigen
vermöge, um rechtzeitig auf rasante zukünftige Entwicklungen beispielsweise in der
Gentechnologie oder den Kryptowährungen reagieren zu können. 9

Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes im Sommer 2019 betreffend die
Eröffnungsfeier der Botschaft in Moskau sowie die eingegangene Partnerschaft mit dem
Tabakkonzern Philip Morris für die Weltausstellung in Dubai 2021 veranlasste Bundesrat
Ignazio Cassis dazu, «Präsenz Schweiz» – eine Organisation des EDA, welche für das
«Nation Branding» respektive das Image der Schweiz und deshalb auch für den
Schweizer Auftritt an der Weltausstellung verantwortlich ist –, damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch des Bundes zu überprüfen. Dadurch
sollten «Ziel, Zweck, Chancen, Risiken und künftige Ausrichtungen der Sponsoring
Policy» eruiert werden, ferner solle auf diese Weise zukünftig gewährleistet werden,
dass das positive Renommee der Schweiz aufrechterhalten werden könne, «ohne dass
die Sponsoren oder damit zusammenhängende Aktivitäten Imageprobleme schaffen»
würden. Dies ging im Juli aus einer öffentlichen Medienmitteilung des EDA sowie einem
«internen Dokument» hervor, welches der Redaktion der CH Media vorlag.
Tatsächlich sei es «seit vielen Jahren üblich», hielten die Medien fest, dass Anlässe in
Botschaften und Konsulaten von der Privatwirtschaft mitfinanziert würden. So hatte ein
US-Waffenhersteller 2018 einen Empfang in der Schweizer Botschaft in Washington
D.C. (USA) begleitet; auch an der Expo 2015 in Mailand habe man auf Geldgeber aus der
Wirtschaft zurückgegriffen. In Folge der Kritik habe neben Cassis nun auch Bundesrätin
Viola Amherd ihren Stab angewiesen, die Partnerschaften und geltenden
Sponsoringregeln ihres Departements zu inspizieren, denn etwa vom VBS unterstützte
Aviatik-Anlässe würden des Öfteren von Rüstungsfirmen gesponsert.

Nicolas Bideau, Chef von Präsenz Schweiz, relativierte indes die Kritik, indem er das
Parlament für die Umstände verantwortlich machte: Es sei keine einfache Entscheidung
gewesen, den Tabakkonzern als Partner für die Weltausstellung in Dubai zu bestimmen,
doch sei man aufgrund eines Parlamentsentscheids von 2017, 50 Prozent des Budgets
mittels Sponsoring decken zu müssen, auf grosszügige Geldgeber angewiesen. Wenn
aber das Image der Schweiz unter dem Sponsoring leide, kommentierte Anna Wanner
Bideaus Erklärung in der Aargauer Zeitung, habe «Präsenz Schweiz» eben ihre Aufgabe
nicht erfüllt.
Cassis und sein Generalsekretär Markus Seiler sahen unterdessen die Kritik an den
Sponsoringpartnerschaften «dem Zeitgeist geschuldet», denn «was heikel ist und was
nicht», ändere sich im Laufe der Zeit, so dass in ein paar Jahren womöglich
Fluggesellschaften als Sponsoren nicht mehr in Frage kämen, während es vor zehn
Jahren noch die Banken gewesen seien. Seiler fügte in einem Interview im St. Galler
Tagblatt hinzu, dass Präsenz Schweiz zwar die «Dynamik der öffentlichen Diskussion»
unterschätzt habe, man aber nach wie vor «sehr zufrieden» mit Bideau sei. 10
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Mitte Juni 2019 wurde die neue Schweizer Botschaft in Moskau eingeweiht. Wie die
Westschweizer «Liberté» kurz darauf kritisch berichtete, sei die Eröffnung von
Sponsoren mitfinanziert worden, unter anderem vom Tabakmulti Philip Morris und dem
Rohstoffhändler Glencore sowie von weiteren Unternehmen wie ABB, Stadler oder
Victorinox. Unter den Geldgebern befinde sich auch der dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin nahestehende russische Oligarch Gennady Timochenko. Das EDA habe
in einer Stellungnahme gegenüber der Tamedia-Gruppe unterstrichen, dass die
Eröffnung standardmässig stattgefunden habe und dass es im Sponsoring «rien
d'anormal» sehe. Denn Timochenko setze sich für den Dialog zwischen Russland und
Europa ein, ausserdem sei die Schweiz von den internationalen Sanktionen gegen
Russland oder den russischen Gegensanktionen ausgenommen. So sei das Sponsoring
als Investition zu sehen, um nebst den diplomatischen auch die wirtschaftlichen
Beziehungen zwischen der Schweiz und Russland zu stärken. 
Im August griffen die Aargauer Zeitung und das St. Galler Tagblatt das Thema erneut auf,
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nachdem bekannt geworden war, dass der Tabakkonzern Philip Morris als «Main
Partner» der Landesausstellung in Dubai hätte auftreten sollen, wo er das Image der
Schweiz für Werbezwecke hätte nutzen können. Wegen der andauernden Kritik seitens
der Presse und der Politik, letztlich auch aus Angst vor einem Imageschaden für die
Schweiz, gab Bundesrat Ignazio Cassis bekannt, dass man sich vom Sponsor Philip
Morris trennen werde.
Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes veranlagte Cassis schliesslich dazu, die
dem EDA untergeordnete Organisation «Präsenz Schweiz» damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch zu überprüfen und gegebenenfalls zu
aktualisieren. 11

Le Conseil fédéral a approuvé le 18 décembre 2020 la nouvelle stratégie de
communication internationale 2021-2024, qui fixe notamment de nouvelles directives
sur le sponsoring. Ces changements font suite à la large incompréhension suscitée par
le partenariat entre le Département fédéral des affaires étrangères et l'entreprise Philip
Morris. En effet, la multinationale active dans le domaine du tabac devait être l'un des
partenaires principaux du pavillon suisse à l'exposition universelle de Dubaï. Une telle
collaboration ne sera désormais plus possible, selon le conseiller fédéral Ignazio Cassis.
Avec ces directives, le DFAE veut mettre l'accent sur «un transfert d’image positif entre
la Suisse officielle et les entreprises suisses concernées», ce qui n'était visiblement pas
le cas avec Philip Morris. Dans un souci de transparence, le DFAE citera tous les
partenariats de sponsoring dans lesquels il est engagé et mettra ces informations à
disposition du public. Les projets de collaboration seront examinés au cas par cas, le
but étant d'éviter au maximum les dégâts d'image. Ces nouvelles règles sont valables
non seulement pour la participation de la Suisse à de grandes manifestations
internationales, mais aussi pour les ambassades et consulats.
Plus globalement, la stratégie de communication internationale présentée en décembre
s'articule autour de cinq axes: innovation, économie, relations Suisse-Europe, place
financière suisse et durabilité. Il s'agit de présenter les points forts de la Suisse, pour
préserver ses intérêts à l'étranger, notamment au moyen de plateformes de
communication et de réseautage appropriées.
Dans la presse se posait la question de la difficulté à définir quelles entreprises
risquaient de causer un dégât d'image en cas de partenariat. Pour l'Aargauer Zeitung, il
n'y a pas de «gentilles firmes et méchantes firmes». Le sénateur schaffhousois Thomas
Minder (indépendant, SH) a lui déposé le 15 décembre 2020 une initiative parlementaire
demandant l'interdiction pure et simple pour la Confédération d'accepter des
parrainages. L'initiative n'a pas encore été traitée par les chambres fédérales. 12
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Le Conseil national a rejeté durant la session de printemps 2021 par 116 voix contre 70
(0 abstention) une motion de Fabian Molina (ps, ZH). Celle-ci demandait l'adoption
d'une base légale visant à limiter les parrainages par des grandes entreprises de
manifestations soutenues par la Confédération ou de tâches relevant de la puissance
publique. Il s'agissait ainsi d'éviter de nouveaux dégâts d'image semblables à celui causé
par la participation de Philip Morris au financement du pavillon suisse pour l'exposition
universelle de Dubaï. Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre des affaires
étrangères Ignazio Cassis, recommandait le rejet de la motion, mettant en avant les
nouvelles directives sur le sponsoring du DFAE, entrées en vigueur début 2021 pour
répondre à ce problème. 13
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